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L’AN DEUX MIL VINGT-TROIS, LE VINGT-SIX JANVIER A DIX-NEUF HEURES, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, 
Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BREUX, FAUDET, LARGE, LEHR et THEER. 
Messieurs BOUILLARD, JUSTEAU, LARGE, ROSSI, TAYOUB et VALLÉE. 

 
Pouvoirs :  

Mme CHARBONNIER donne procuration à Mme THEER. 
M.BOTTOLLIER-DEPOIS donne procuration à M. VALLÉE 
Mme BOUCHARD donne procuration Mme FAUDET 

 
Absents excusés :  

Mmes BIERMANN et WOODLEY 
Ms CLUZEL, HUGUET et LANGOUET. 

 
Secrétaire de séance : M TAYOUB. 
 
Date de convocation : 18 janvier 2023. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h10 et commence par lire 
les différents points inscrits à l’ordre du jour. 
 
 
2023-01-001 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance 
précédente était Monsieur Olivier HUGUET. 
 
Avant toute proposition, Monsieur le maire rappelle que le fait d’être secrétaire de séance impose de 
relire le procès-verbal, envoyé par Mme LAMART, pour vérifier qu’il n’y a pas d’erreur et si la rédaction 
proposée est bien conforme aux propos tenus lors de ladite séance. Il précise que la relecture doit se 
faire assez rapidement après sa réception de façon à ce que l’on puisse envoyer la bonne version. Si la 
correction est transmise après envoi du conseil municipal suivant, il n’y a aucun intérêt. 
 
Monsieur Rachid TAYOUB présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Rachid TAYOUB  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
NOMME Monsieur Rachid TAYOUB secrétaire de séance. 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 01-2023 

SEANCE DU 26 JANVIER 2023 
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2023-01-002 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 2022. 
 
Monsieur le Maire, soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 20 décembre 2022. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 20 décembre 2022 a été annexé au projet de 
délibération et transmis aux membres avec la convocation, en date du 18 janvier 2023. 
 
Pas de remarque sur ce point. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 20 décembre 2022. 
 
Il est à noter que Monsieur Olivier HUGUET est arrivé à 19h15 et qu’il a pris part aux votes de tous les 
points qui suivent. 
 
2023-01-003 : RÉVISION DES DIFFÉRENTS TARIFS – EXERCICE 2023. 
 
Comme chaque année, Monsieur le maire propose d’actualiser les tarifs des différents services de la commune, 
à effet au 1er février 2023. 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération 2022-01-004 du 20 janvier 2022, fixant l’augmentation des tarifs des différents services à 
compter du 1er janvier 2022 ; 
 
VU la délibération 2022-05-050 du 19 mai 2022, portant révision complète des tarifs de location de la salle des 
fête à effet de la date de ladite délibération ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de réviser ces tarifs, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient, au vu des tarifs énergétiques, de dissocier les périodes d’été et d’hiver, lors de la 
location de la salle des fêtes ; 
 
Monsieur le maire précise que dans l’immédiat, il n’est pas nécessaire de s’attarder sur les places de 
marché pour deux raisons. La première est liée aux travaux et la deuxième au fait que la commune ne 
dispose toujours pas de régisseur pour procéder à l’encaissement de ces droits de place. Ce deuxième 
point sera étudié très rapidement pour que les recettes puissent être perçues dès la fin des travaux. 
 
M. LARGE demande comment cela se passait avant. 
 
M. JUSTEAU répond qu’auparavant c’était M. LAVINAY, ancien garde champêtre de la commune qui était 
régisseur. Depuis son départ à la retraite, cette mission reste à pourvoir. 
 
Pour ce qui est des participations scolaires, M. JUSTEAU explique qu’il s’agit des participations 
demandées aux communes, pour tout enfant extérieur à Nonancourt et pour lequel une dérogation 
permettant de suivre sa scolarité sur la commune a été validée. Il rajoute qu’actuellement, il y a un accord 
verbal avec la commune de Saint-Lubin pour que chacune des communes puissent accueillir 
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respectivement un enfant ou deux enfants sans participation financière. Il poursuit en suggérant de 
passer une convention pour formaliser cette pratique et si possible pouvoir l’étendre à Saint-Rémy et la 
Madeleine de Nonancourt. 
 
Mme BREUX appelle à la prudence car les classes de Nonancourt sont relativement chargées. 
 
M. TAYOUB propose d’accepter les enfants extérieurs qu’à la condition que nous ayons un manque 
d’effectif pour combler une classe et ainsi peut-être éviter une éventuelle fermeture de classe. 
 
Mme LARGE se rappelle d’une période où il y avait fuite des élèves de la commune vers la commune de 
la Madeleine de Nonancourt et qu’il ne s’agirait pas de reproduire de nouveau ce scénario. 
 
M. JUSTEAU explique qu’il souhaite juste savoir si, sur le principe, les élus sont favorables à cette 
proposition. Pour ce qui est de la convention, bien évidemment elle sera rédigée de manière à ne pas 
surcharger nos classes. Il rassure les élus en précisant qu’au vu du classement de la commune à 
échelon départemental, il ne va pas y avoir foule pour s’inscrire dans notre école. 
 
Mme BREUX confirme et rajoute qu’actuellement les professeurs bénéficient de formations pour pallier 
ce problème. 
 
Bien que les tarifs des locations de la salle des fêtes aient été validés en conseil municipal de mai 2022 et 
qu’il n’y a pas lieu de les augmenter, il a quand même paru important de créer un tarif d’été et un tarif 
d’hiver. M. JUSTEAU fait savoir que cette proposition émerge de la flambée des coûts de l’énergie et qu’il 
trouve normal de facturer la partie chauffage. Pour l’instant, il a été estimé à 10 % l’augmentation de la 
location pour la salle lors de la mise en route du chauffage mais qu’un point sera fait en juin pour vérifier 
et corriger s’il y a lieu cette estimation. Pour favoriser la tâche de l’agent en charge de la location, il serait 
judicieux de fixer les périodes saisonnières de la manière suivante : 

• Été : du 20 mars au 22 septembre de chaque année, 
• Hiver : du 23 septembre au 19 mars de chaque année. 

 
M. LARGE suggère de voir comment font les communes limitrophes pour s’en inspirer mais surtout 
éviter une concurrence déloyale. 
 
Pour information, M. JUSTEAU et M. VALLÉE devraient assister prochainement à une réunion avec le 
SIÉGE 27. Mais d’ores et déjà, il leur a été annoncé une augmentation du prix de l’éclairage public de 49 
% et pour les compteurs de moins de 36 kw/h une augmentation de 25%. Reste une interrogation sur le 
prix du gaz. 
 
M. HUGUET fait savoir qu’un mécanisme de bouquet tarifaire vient d’être mis en place. 
 
M. VALLÉE explique que la commune adhère à un groupement d’achat avec le SIÉGE. De fait, il va falloir 
se renseigner pour savoir si la commune peut malgré tout y être éligible. 
 
Pour revenir sur les tarifs de la salle des fêtes, M. VALLÉE remarque qu’il existe un tarif « montage et 
démontage de scène ». Il explique que c’est d’une part trop contraignant pour les agents mais d’autre 
part chaque montage doit faire l’objet d’un passage du bureau de contrôle. Aussi il propose de ne plus le 
proposer et d’annuler ce tarif. Il en est de même pour le podium. 
 
M. HUGUET revient sur les tarifs du cimetière et notamment les concessions de 15 ou 30 ans. Il souhaite 
connaître les statistiques sur les demandes des administrés pour savoir s’il y a plus de demandes sur les 
15 ans que celles de 30 ans. Il poursuit en expliquant que parfois on pouvait également avoir dans 
certaines collectivités jusqu’à 50 ans et que le prix n’était pas dégressif mais plutôt exponentiel. 
M. JUSTEAU explique qu’à ce jour, il n’est pas possible de lui apporter une réponse. Cependant, il vient 
d’être procédé au recrutement d’un agent administratif, dédié exclusivement à la remise à jour complète 
du nouveau et de l’ancien cimetière. 
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M. TAYOUB reprend les tarifs d’installation de manège et demande si les tarifs sont applicables par jour. 
 
M. VALLÉE précise que c’est par période mais qu’il serait bon de revoir également ce tarif par jour de 
présence. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
DÉCIDE de modifier les tarifs des différents services de la mairie, comme mentionné sur les tableaux annexés, 
 
DIT que ces nouveaux tarifs prendront effet au 1er février 2023, 
 
DIT que concernant la location de la salle des fêtes, les périodes saisonnières s’entendent de la manière 
suivante : 

• Été : du 20 mars au 22 septembre de chaque année, 
• Hiver : du 23 septembre au 19 mars de chaque année. 

 
DIT que concernant la location de la salle des fêtes, la commune se donne le droit de réviser ses tarifs courant 
juin 2023 en fonction de l’évolution des coûts de l’énergie. 
 
 
2023-01-004 : AUTORISATION D’OUVERTURE DE LA MAIRIE UN SAMEDI MATIN PAR MOIS. 
 
Monsieur le maire explique qu’afin de répondre au mieux aux besoins des usagers, il propose la mise en place 
de l’ouverture au public des services de l’accueil, l’état civil et l’urbanisme, à raison d’un samedi matin par mois, 
de 9h00 à 12h00. 
 
Monsieur le maire précise que si les élus en sont d’accord, il est nécessaire pour la commune de formaliser, par 
délibération, les principes de cette organisation, pour pérenniser son fonctionnement, avoir une certaine lisibilité 
pour les agents et pour clarifier les relations entre la commune et les agents. 
 
Il est également important de signaler qu’avant d’inscrire ce point à l’ordre du jour, ont été concertés : 
 

• Le centre de gestion qui confirme que dans ce cas de figure, il n’y a pas lieu de saisir le CST pour la 
mise en place de ces permanences, 

• Les agents d’accueil qui ont émis un avis favorable à effectuer ces permanences, pour roulement de 
deux agents présents chaque samedi concerné, en compensation de quoi, les heures réalisées seront : 

o Soit indemnisées par le biais du régime des heures supplémentaires, 
o Soit récupérées en appliquant une majoration de 25% par heure réalisée. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements, et 
des régions ; 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale 
 
CONSIDÉRANT que l’ouverture d’un samedi matin par moi répond à un besoin des usagers ; 
 
CONSIDÉRANT que le centre de gestion a été concerté pour la mise en place de cette permanence et que dans 
ce cas de figure, il n’y a pas lieu de saisir le CST ; 
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CONSIDÉRANT que les agents d’accueil ont été sollicités et ont émis un avis favorable, en tenant compte des 
compensations attribuées pour cette mission ; 
 
M. JUSTEAU demande aux élus s’ils sont toujours d’accord à assurer cette permanence. Ceux à quoi 
tous les membres présents y ont répondu favorablement. 
 
Mme BREUX souhaite savoir si cette permanence s’entend par la présence d’un élu ou deux élus. 
 
Mme THEER propose que ce soit deux élus et par principe de deux commissions différentes. Cette 
proposition est actée par les membres présents. 
 
La permanence devant démarrer le 1er avril prochain, M. JUSTEAU conseille d’établir un calendrier jusque 
fin septembre puis par la suite un calendrier annuel. Il rajoute que si la permanence fonctionne bien, il 
pourrait être envisagé d’en mettre en place une deuxième rajoutée dans le mois. À l’inverse elle pourrait 
être supprimée si l’on se rend compte qu’il n’y a personne. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 
 

DÉCIDE l’ouverture au public des services de l’accueil, l’état civil et l’urbanisme, tous les 1er samedis de chaque 
mois, sur une durée de 3 heures à savoir de 9h00 à 12h00. 
 
DIT que ces permanences démarreront à compter du samedi 1er avril 2023. 
 
DIT que les heures réalisées par les agents d’accueil seront : 

o Soit indemnisées par le biais du régime des heures supplémentaires, 
o Soir récupérées en appliquant une majoration de 25% par heure réalisée. 

 
 
2022-01-005 : MAINTIEN DE LA GENDARMERIE À NONANCOURT. 
 
Monsieur le Maire explique que la gendarmerie actuelle ne peut poursuivre son activité décemment au motif que 
les locaux y sont vétustes au point que les gardes à vue doivent s’effectuer dans la gendarmerie de St André de 
l’Eure. Plusieurs demandes avaient été faites auprès de la commune pour l’informer de cet état de fait et solliciter 
la possibilité d’obtenir un terrain communal pour y reconstruire le bâtiment dans les normes. 
 
Après plusieurs tentatives vaines, une solution qui convient à la gendarmerie a pu être trouvée et le responsable 
de gendarmerie du Département a validé le maintien de la gendarmerie sur la commune sous réserve d’obtenir 
un accord de principe de la commune actant cette décision, faute de quoi, au même titre que la perception, la 
poste… la commune prend le risque de perdre sa gendarmerie. 
 
Monsieur le Maire insiste sur l’importance de son maintien pour différentes raisons évidentes de sécurité. Par 
ailleurs, pour préserver le centre bourg et le cadre de vie qu’il va offrir à la population après son réaménagement, 
un projet de création de police municipale ou inter-communale est à l’étude, avec un partenariat de la 
gendarmerie. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir la gendarmerie sur la commune de Nonancourt ; 
M JUSTEAU précise qu’il fallait agir rapidement et qu’il a chargé M. VALLÉE de trouver un terrain dans 
les meilleurs délais. Force est de constater qu’il a été excellent sur ce dossier car le terrain trouvé plait 
énormément à la gendarmerie. 
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M. JUSTEAU insiste bien sur le fait que cette délibération servira uniquement à rédiger la lettre 
d’intention. Une autre délibération devra être prise pour tout ce qui est aspect financier et dès que tout 
sera clair par rapport aux deux options qui s’offrent à nous ; à savoir, soit à la charge entière de la 
commune, soit par le biais d’un promoteur extérieur. Tous ces différents points seront scrupuleusement 
étudiés afin d’opter pour le meilleur choix. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à rédiger une lettre d’intention auprès du responsable de la gendarmerie du 
département l’informant du souhait de la commune de maintenir la gendarmerie à Nonancourt. 
 
 
2023-01-006 : INTERDICTION TEMPORAIRE D’OUVRIR DES TRANCHÉES SUR LE DOMAINE PUBLIC. 
 
Le domaine public routier comprend l'ensemble des surfaces affectées aux besoins de la circulation. Il comprend 
la voirie mais aussi ses dépendances comme les trottoirs, les talus, les accotements. 
 
Il appartient au maire dans le cadre de ses pouvoirs de police de gérer dans les meilleures conditions les 
interventions sur le domaine public ainsi que les demandes d’occupation temporaire du domaine public. En effet, 
nul ne peut intervenir sur la voirie communale avant d’avoir obtenu un arrêté autorisant des travaux sur le 
domaine public (permission de voirie) ou autorisant l’occupation du domaine public (arrêté d’occupation du 
domaine public). Il s’agit la plupart du temps de demandes d’occupation pour l’installation d’échafaudages ou de 
demandes d’ouverture de chaussée et de trottoir pour la réalisation de raccordements aux réseaux publics des 
divers concessionnaires, ou de création ou modification de bateaux de voirie.  
 
Les interventions sur le domaine public font rarement l’objet de refus. Toutefois, après des travaux de 
réaménagement des voies publiques ou pose de nouveaux tapis d’enrobés il conviendrait de préserver l’intégrité 
de la chaussée durant une certaine période d’une part pour préserver l’esthétique de la chaussée mais 
également prévenir les risques d’affaissement sur une chaussée neuve. De nombreuses collectivités ont instauré 
à cet effet un moratoire consistant à interdire toute intervention sur les chaussées et trottoirs neufs ou rénovés 
depuis moins de 3 ans voire 5 ans. 
 
Dans le cadre du réaménagement du centre bourg, Il est proposé d’instaurer temporairement l’interdiction de tout 
type de travaux de réalisation de raccordement aux réseaux publics des divers concessionnaires, dans ce 
périmètre. 
 
Bien entendu cette mesure n’empêche pas les interventions d’urgence en cas de fuite au niveau des réseaux 
susceptibles de provoquer des détériorations de la chaussée ou mettant en cause la sécurité des personnes. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de préserver la voirie après réalisation des travaux d’aménagement du centre 
bourg ; 
 
M. VALLÉE demande que soient rajoutées les voies suivantes : 
 

• Ruelle de l’église, 
• Place Pasteur, 

• Ruelle d’Arcole, 
M. JUSTEAU explique que l’article 5 a été noté au vu des remarques de l’entreprise EIFFAGE, qui, lors de 
la dernière réunion, nous expliquait que très régulièrement les administrés sollicitaient l’entreprise 
durant les travaux pour effectuer des modifications ou créations de bateaux sans en faire la demande 
préalable en mairie. Partant de ce constat, il a paru important de l’inscrire pour sensibiliser en amont nos 
administrés. 
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M. TAYOUB demande ce qu’il adviendrait aux administrés en cas de non-respect de cette réglementation. 
 
M. JUSTEAU répond qu’une amende serait dressée. Mais en règle générale, les administrés font appel à 
des entreprises pour creuser leur tranchée, il y a donc forcément une déclaration préalable. Néanmoins 
un rappel sera transmis aux prestataires concernés. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
FIXE la règlementation de la manière suivante : 
 

ARTICLE 1 : 
DÉCIDE d’interdire l’ouverture de tranchées sur la voirie communale neuve, à compter du 1er juillet 2023 et 
pendant une période de cinq ans, sur les localisations suivantes : 
 

• Place de l’église, 
• Ruelle de l’église, 
• Rue Gambetta, 

• Rue Pasteur, 

• Place Pasteur, 

• Ruelle d’Arcole, 
• Pace Aristide Briand. 

 
ARTICLE 2 : 
En cas d’ouverture de tranchée sur trottoir à la suite d’une intervention d’urgence, le revêtement devra être 
refait sur toute l’emprise du trottoir et sur une largeur de 1 mètre de part et d’autre de la tranchée afin 
d’effacer toute trace de l’impact,  
 
ARTICLE 3 : 
En cas d’ouverture sur la chaussée la situation sera examinée au cas par cas, 
 
ARTICLE 4 : 
Par dérogation expresse, y compris pour les raccordements, les demandes des intervenants utilisant des 
techniques ne remettant pas en cause la bonne conservation du domaine public (gainage, fonçage...) 
pourront être acceptées. 
ARTICLE 5 : 
Durant la durée des travaux, aucune sollicitation d’administré, faite directement auprès des entreprises, ne 
sera prise en compte pour la création ou la modification de bateaux. Chaque personne concernée devra 
obligatoirement déposer en mairie une déclaration préalable de travaux dans le respect de l’article 1 de cette 
présente délibération. 
 

DIT que la commune adressera aux propriétaires concernés, un courrier annonçant cette directive, auquel sera 
jointe la présente délibération. 
 
 
2023-01-007 : PROJET ÂGE ET VIE. Projet non délibéré 
 
Par message électronique du 20 janvier 2023, l’organisme nous faisait savoir qu’après étude du projet, 
l’implantation de ces maisons ne peut être envisageables sur ces terrains. 
 
Ce point n’a donc pas été délibéré. 
 



Procès-Verbal N°01 – séance du Conseil municipal en date du 26 janvier 2023  Page 8 sur 13 

M. JUSTEAU pense malgré tout que c’est une mauvaise nouvelle car ce genre de structure manque sur la 
commune. Pour autant il y a certainement d’autres organismes qui pourraient être intéressés par ce 
projet. La commune va donc faire appel à différentes sociétés. 
 
M. HUGUET connait des opérateurs capables de reprendre ce projet. Il transmettra les coordonnées. 
 
 
2023-01-007 : DEMANDE DE SUBVENTIONS – CRÉATION D’UN DISPOSITIF DE VIDÉO SURVEILLANCE. 
 
Monsieur le maire souhaite équiper la commune d’un dispositif de vidéoprotection, au travers de l’implantation de 
15 caméras. Bien entendu, le montant total de subvention obtenue sera décisif pour la validation de tout ou partie 
des caméras. 
 
Dans le cadre de la mise en place de ce dispositif, M. le Maire propose aux membres du conseil municipal de 
l’autoriser à solliciter différents organismes pour obtenir des subventions. 
 
La vidéoprotection s'inscrit comme une composante d'un dispositif global de sécurisation et ne se substitue pas à 
l'intervention humaine. Elle s’intègre dans un ensemble d’actions visant à lutter contre la délinquance. Les 
avantages de la vidéo protection :  

• Dissuader le passage à l’acte ; 
• Surveiller certains espaces publics pour obtenir des informations à postériori sur certains évènements. 
• Identifier les véhicules sur des points de passage importants afin de faciliter le travail des enquêteurs  

 
Aucune exploitation des images en temps réel n’est envisagée. Une centralisation des images pour faciliter la 
consultation des enregistrements et la maintenance est impérative. 
 
Le Coût de ce projet se répartit de la manière suivante :  
 

N° ANNEXE DÉSIGNATION MONTANT HT 
1 Matériel de vidéoprotection 40 209,00 € 
2 Enregistrement 7 039,00 € 
3 Installation des équipements 21 190 € 
4 Fibre optique réseau FT 63 429,00 € 

 
TOTAL HT 131 867,00 € 

T.V.A. 20 % 26 373,40 € 

MONTANT TTC 158 240,00 € 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de mettre en place un dispositif de vidéoprotection sur la commune afin de 
préserver la tranquillité et la sécurité des Nonancourtois ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet n’est pas réalisable sans l’obtention de subvention ;  
 
M. JUSTEAU précise que les caméras vont être classées en deux catégories. La première est pour ainsi 
dire majeure et concerne tout le contrôle des flux qui va permettre à la gendarmerie de faire des 
recherches et potentiellement d’identifier des personnes en fonction de la plaque d’immatriculation, en 
fonction du sens de circulation et de l’heure d’entrée ou de sortie de ville. Il ouvre une parenthèse sur St 
Lubin, qui depuis l’installation de ses caméras, a pu élucider trois cambriolages. La deuxième catégorie 
de caméras sera plutôt utile à la protection des bâtiments ou des parkings et notamment l’installation sur 
la place Alsace-Lorraine lorsque le réaménagement sera terminé. 
 
M. TAYOUB demande si le positionnement des caméras a été défini par l’entreprise. 
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M. JUSTEAU explique que le positionnement des caméras a été étudié par les élus et le référent sureté de 
la gendarmerie. Par ailleurs il précise que ce projet a également fait l’objet d’un travail de partenariat avec 
les communes de St Lubin et la Madeleine. De fait, tout ce qui est libre sur notre commune est repris par 
les communes limitrophes et inversement. Il espère que ce projet est complet et rassure les membres en 
formulant que rien n’est figé. Si par la suite on s’aperçoit d’un manque, cela pourra être revu au fur et à 
mesure des années en fonction des nouveaux besoins. 
 
M. ROSSI, pour sa part, estime le devis présenté surdimensionné. 
 
M. JUSTEAU fait savoir qu’il est encore dans l’attente d’un troisième devis et dès sa réception, les trois 
devis seront étudiés de manière à choisir, pas forcément le moins cher mais le mieux disant. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à solliciter les différents organismes pouvant subventionner ce projet tels que la 
DETR, le FIPD, la Région, le Département ou l’Agglomération du pays de Dreux dans le cadre du fonds de 
concours…, dans la limite autorisée n’excédant pas 80 % du montant total. 
 
PREND ACTE de l’estimation prévisionnelle du coût de cette opération et s’engage à ne pas effectuer les travaux 
avant la notification des subventions. 
 
MANDATE le Maire à faire les démarches nécessaires et à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
 
2023-01-008 : DEMANDE DE SUBVENTIONS – TRAITEMENT DES ARCHIVES DE LA COMMUNE. 
 
La commune n’a pas procédé au classement de ses archives depuis de nombreuses années. À ce jour, les 5 
pièces à l’étage de la mairie ainsi que plusieurs couloirs sont bondés de documents qui nécessitent d’être traités, 
archivés correctement, ou détruits (en fonction des durées légales de conservation) afin de pouvoir gagner de 
l’espace et permettre au personnel de mieux trouver les documents recherchés. 
 
Au vu de l’ampleur de cette tâche, il est primordial de solliciter l’aide d’un professionnel. À ce jour, la commune a 
sollicité d’une part le centre de gestion de l’Eure qui ne peut assurer cette mission par manque de temps et 
d’autre part Mme Camille BELLANCOURT, archiviste ayant travaillé pour le centre de gestion et bénéficiant 
d’une recommandation par ce service. 
 
Le devis de cette prestation s’élève à 16 330 € TTC pour une intervention quantifiée à 71 jours ouvrés. 
 
Sachant que cette prestation peut bénéficier d’une subvention de la DRAC pouvant aller jusqu’à 50 %. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de procéder au classement des archives de la commune tant pour gagner de 
l’espace que pour respecter la règlementation en matière de conservation et de protection des données ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet n’est pas réalisable sans l’obtention de subvention ;  
 
Pas de remarque particulière sur ce point. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à solliciter une subvention auprès de la DRAC à hauteur maximale de 50 %. 
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PREND ACTE de l’estimation prévisionnelle du coût de cette opération et s’engage à ne pas effectuer les travaux 
avant la notification des subventions. 
 
MANDATE le Maire à faire les démarches nécessaires et à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
 
2023-01-009 : GARANTIE D’EMPRUNT – LOGEMENT FAMILIAL DE L’EURE. 
 
Par délibération n° 2022-05-048 en date du 19 mai 2022, les membres du conseil municipal, à la majorité, 
avaient accepté d’accorder sa garantie au logement familial de l’Eure, pour l’emprunt relatif aux travaux de 
réhabilitation de logements collectifs, situés grande rue, à hauteur de 20 %. 
 
Par cette délibération, le logement familial de l’Eure a pu négocier et signer son contrat de prêt auprès de la 
banque des territoires. Aussi il appartient aujourd’hui de valider le contrat de prêt n° 139577, constitué par deux 
lignes de prêt, l’une pour un montant de 193 251,00 € et l’autre pour 96 000,00 €. 
 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci- dessous. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2252-1 et L2252-2 ; 
 
VU le rapport établi par Monsieur le maire ; 
 
VU l’article 2305 du code civil ; 
 
VU le contrat de prêt n° 139577, constitué par deux lignes de prêt, l’une pour un montant de 193 251,00 € et 
l’autre pour 96 000,00 € et signé entre le logement familial de l’Eure, ci-après l’emprunteur et la caisse des 
dépôts et consignations, transmis en annexe  
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de délibérer sur les montants des emprunts ainsi que les taux d’intérêts fixés ; 
 
M. JUSTEAU pense qu’au vu du capital du logement familial de l’Eure, la commune ne prend pas un 
risque considérable en se portant caution. 
 
M. HUGUET complète en expliquant que si une institution telle que celle-ci a des difficultés, elle est 
directement absorbée par une autre pour la continuité du service public. Par ailleurs il rajoute que le fait 
de se porter caution, le logement familial de l’Eure a pu bénéficier de taux plus attractifs. 
 
M. JUSTEAU précise que l’on s’était rapproché de M. THOMAS qui nous a indiqué que cet emprunt 
n’impactait pas sur notre endettement. Il nous appartenait juste de transmettre les documents en pièces 
annexes du Budget. Si toutefois la commune devait honorer les échéances en lieu et place du logement 
familial de l’Eure, alors il faudrait provisionner la dépense. Cependant, il confirme également le risque 
minime de cette opération. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
ARTICLE 1 : 
L’assemblée délibérante de la commune de Nonancourt accorde sa garantie à hauteur de 20 % pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant de 289.251,00 € souscrit par l’emprunteur auprès de la caisse des dépôts 
et consignations selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de n° 139577, 
constitué par deux lignes de prêt, l’une pour un montant de 193 251,00 € et l’autre pour 96 000,00 €. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 57.850,20 € augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
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Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
ARTICLE 2 : 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

1. La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

2. Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 

 
ARTICLE 3 : 
Le conseil s’engage, pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges du prêt. 
 
 
2023-01-010 : AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE POUR ENGAGER, LIQUIDER ET 
MANDATER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT. 
 
Monsieur le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités 
territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel 
il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 
dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant le vote du budget.  
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater 
les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée 
sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement 
prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  
 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6.  
 
Cette réglementation rappelée, Monsieur le maire explique que les dépenses relatives aux travaux de la 
passerelle, n’ont pas été inscrites au budget prévisionnel de l’exercice 2022 et par conséquent non enregistrées 
dans les restes à réaliser sur 2023. Aussi pour pouvoir démarrer les travaux, dans les meilleurs délais, la 
validation de cette délibération est indispensable. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1612-1 ; 
 
CONSIDÉRANT de délibérer sur ce point pour pouvoir démarrer les travaux de la passerelle ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000021285545&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sans cette délibération, les travaux de la passerelle ne pourront démarrer qu’après le vote du budget. Ce 
qui n’est pas possible pour M. VALLÉE car faute de ne pas finir les travaux dans les délais impartis, la 
commune se verrait supprimer les subventions qui s’élèvent à 80 %. La date butoir de fins de travaux est 
fixée au 31 mai 2023. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 

1 –. Procurations. 
 
M. JUSTEAU explique qu’actuellement les procurations sont envoyées au moyen de différents supports 
tels que SMS, whatsapp… et ce n’est pas très simple. Il rappelle que lorsqu’un membre est absent et 
souhaite donner procuration, il lui appartient à minima de l’envoyer par mail, sachant que ce document 
doit être conservé dans le dossier. 
 

2 Reportage photos. 
 
Dans le cadre de la rénovation du centre bourg, M JUSTEAU pense qu’il pourrait être important de faire 
effectuer un reportage photos sur toute la durée des travaux afin de permettre à ceux qui seront là dans 
une cinquantaine d’années, de voir « l’Avant-Après » des lieux. 
 
Mme FAUDET informe que c’était dans ce sens-là qu’elle lui avait présenté Mme ALBERTELLI et que 
c’était important pour elle que les membres du conseil le sachent. 
 
M. JUSTEAU reprend en confirmant que c’était effectivement une information importante. Il précise qu’il a 
contacté Mme ALBERTELLI pour lui faire savoir qu’il avait reçu un autre devis et qu’il en attendait un 
troisième. Dès réception, il avisera de la personne retenue. 
 
Mme FAUDET ne tient pas particulièrement à ce que ce soit elle qui soit retenue mais explique qu’elle a le 
diplôme requis pour assurer la technicité de ce reportage. Elle a par ailleurs effectué les photos du centre 
de loisirs, de la piscine océane… et qu’elle est vraiment spécialisée pour les travaux de chantier. 
 
Pour la connaitre également, Mme LEHR confirme son travail d’artiste sur le sujet. 
 

3 Préemption du terrain. 
 
Si le projet âge et vie avait été validé, M JUSTEAU rappelle que le terrain mitoyen à celui du département 
aurait dû être préempté. Il fait savoir que si l’on veut continuer ce projet, il va falloir prendre des 
décisions rapidement sur ce droit de préemption. 
 
Mme LEHR trouve que cette idée d’intégrer un projet de vie à destination des seniors doit être maintenue, 
surtout qu’aujourd’hui il est compliqué de trouver des structures adaptées aux personnes en perte 
d’autonomie mais qui ne nécessitent pas forcément le placement en maison de retraite. 
 
M. JUSTEAU est favorable au maintien de ce projet et il obtient un avis favorable des membres présents 
quant à sa poursuite. 
 

4 Projet d’autoroute. 
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M HUGUET souhaite avoir un retour d’information par rapport au projet d’autoroute et notamment sur les 
désidératas des communes autres, savoir si Nonancourt avait accès à ce que les autres communes ont 
demandé. 
 
M. JUSTEAU répond non. Il explique que la préfecture répond individuellement à chaque commune. Pour 
en avoir discuté avec d’autres, aucune réunion commune entre les collectivités traversées par cette 
autoroute n’a été prévue. Ce qui est plutôt problématique parce qu’en fin de compte, le discours est 
adapté à chaque commune, avec une version différente pour chacune d’elles. Un travail reste encore à 
faire auprès des concessionnaires pour arriver à être dédommagé au mieux. 
 
M. VALLÉE estime que l’agglo du pays de Dreux devrait être un peu plus généreuse sur les dotations 
versées à Nonancourt. Il poursuit en précisant qu’il fallait qu’elle fasse un geste car la situation est 
propre à Nonancourt, contrairement aux autres communes impactées, pour exemple l’échangeur qui va 
principalement servir la Madeleine mais qui sera installée sur la commune de Nonancourt. 
 

5 Appel à l’aide. 
 
Mme THEER annonce que la réunion publique relative aux travaux du centre bourg se tiendra le 8 février 
prochain. Aussi elle sollicite les membres du conseil qui seraient disponibles pour passer chez les 
commerçants de la ville, au vu d’apposer les affiches. 
 
M. TAYOUB se propose de le faire mais il souhaite savoir ce qu’il faut dire aux commerçants. 
 
Mme THEER lui répond qu’il n’y a rien de particulier à leur demander hormis l’autorisation d’afficher dans 
leur vitrine. 
 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H03. 
 


